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    Introduction


    Jean-Sébastien Alix, Michel Autès et Éric Marlière


    Comment définir cet objet si complexe, incertain, « objet chevelu »1 (Latour, 1999), qu’est le travail social ? Objet de débats, sa généalogie laisse apparaître une histoire faite de controverses et, disons-le, de luttes. Lutter pour défendre un projet politique de solidarité nationale, dont l’actualité la plus proche de la réforme des retraites montre sa friabilité, lutter pour la dignité des personnes les plus vulnérables, lutter pour défendre la légitimité des professionnels et la reconnaissance de leurs compétences… Le travail social tient son héritage des pratiques de charité, mais également des fondements solidaristes de la IIIe République et de sa législation sociale. Son histoire est donc ancienne et elle n’a jamais été apaisée car la critique libérale (Hatzfeld, 1989) de l’assistance et des modalités de protection des individus n’a cessé d’accompagner le travail social. Toutefois, des éléments nouveaux caractérisent la période contemporaine.


    D’un côté, le travail social subit de profonds changements depuis la fin du siècle précédent, en étant de moins en moins à l’abri des effets du New Public Management issus de la vulgate néolibérale (Chauvière, 2007) ; de l’autre, le champ de l’intervention sociale connaît de plus en plus de tensions internes et peine à conserver sa légitimité2. Dans ce contexte, certains professionnels – parfois les plus diplômés et les plus éloignés du terrain –, en recherche de légitimité académique, souhaitent poursuivre la quête de reconnaissance du travail social à travers une supposée scientificité. Cela nous amène à poser une question centrale pour notre ouvrage : le travail social est-il une « discipline », voire une « science » ? Cette question récurrente au fil de son histoire a pris aujourd’hui une acuité nouvelle en lien avec les politiques sociales fortement influencées par les orientations néolibérales qui portent la critique de l’État social.


    Plusieurs éléments récents appuient cette idée. Tout d’abord, une conférence dite « de consensus » organisée au Conservatoire national des arts et métiers – CNAM (Jaeger, 2014). Malgré quelques contributions proposant une analyse sociologique critique, la conférence défendait essentiellement l’intérêt et la nécessité de constituer une nouvelle discipline, voire une science de l’intervention sociale. Deuxièmement, le rapport de Brigitte Bourguignon3 remis en juillet 2015 proposait, quant à lui, d’introduire une définition à prétention internationale, dite de Melbourne, faisant, entre autres, du travail social une discipline. Enfin, le plan d’action gouvernemental en faveur du Travail social et du développement social, rendu public le 21 octobre 2015, a relancé la question de la recherche avec, à l’horizon des écoles supérieures en intervention sociale, un projet resté pour le moment sans réelle mise en œuvre.


    Nous pensons qu’une posture telle que celle proposée lors de la conférence de consensus, relayée dans les orientations politiques actuelles, ne permet pas de réfléchir sur la spécificité du travail social et de sa construction professionnelle. Les « arts de faire » (de Certeau, 1980) nécessitent une transmission, une rencontre, une expérience, mais faut-il impérativement les hisser au rang de science pour leur donner toute leur légitimité ? Utiliser la science pour donner une légitimité et une reconnaissance au travail social n’est-il pas finalement le révélateur d’une difficulté très ancienne de qualifier tout à la fois ce que le social recouvre et ce que font, au quotidien, les professionnels ? C’est la problématique que soutient cet ouvrage regroupant un ensemble de chercheurs ayant fait du travail social, depuis de longues années, un objet de réflexion et un terrain d’inspiration face à la complexité du social.


    En allant plus loin qu’une simple juxtaposition de points de vue, nous pouvons organiser une lecture du travail social et de ses enjeux contemporains autour de quelques questions fondamentales.


    Tout d’abord, pourquoi et comment la recherche de légitimité du travail social se construit-elle autour d’une revendication de reconnaissance à travers la recherche comme modèle emprunté aux sciences humaines et sociales ? Le travail social est-il une science ? La question, pour n’être pas nouvelle, n’est pas sans interpeller le champ académique et universitaire. Peut-on analyser cette revendication, cette quête d’identité et de reconnaissance de la part du travail social, comme venant interroger les enjeux propres au champ de la recherche académique dans les sciences humaines et sociales ? Peut-on analyser ce débat très actuel dans une logique de champ, à l’intersection du social et de la recherche ? Au demeurant, le travail social est-il un champ, compte tenu de sa diversité historique, généalogique et de celle de ses objets ? Que l’on utilise ou non le concept de champ dans la logique de Bourdieu ou dans une acception plus lâche, reste que la lutte pour la reconnaissance, la recherche de légitimité d’un corps professionnel, par ailleurs fragilisé, est une première entrée pour introduire une lecture sociologique (et politique) des débats qui animent les rapports du travail social et de la recherche. Peut-on identifier la recherche et la science, la connaissance et le savoir, au risque d’obscurcir les enjeux politiques et sociaux en débat plutôt que de les éclairer ?


    D’où une autre question sur la diversité des modes de connaissance et de savoir. Si les travailleurs sociaux se réfèrent à des connaissances, les utilisent au cours de leurs pratiques, ils produisent aussi des savoirs liés à leurs interventions, à leurs rencontres avec les publics divers auxquels ils ont affaire. Dès lors se pose la question des rapports entre connaissances et savoirs. Y a-t-il des savoirs d’action ? Des savoirs pratiques ? La position marginale des formations et des diplômes de travail social relève d’un choix politique initial qui les a tenus à l’écart de l’université en raison, ce fut leur argument, de leur spécificité. Ce choix pèse aujourd’hui sur leur légitimité au regard du savoir et de la science. D’autant que se développent des formations concurrentes au sein de nombreuses universités. Les savoirs auxquels se réfère le travail social sont hétéronomes : la psychologie, la neuropsychiatrie, la sociologie, les sciences de l’éducation, les sciences de la gestion, etc. Il existe du reste une histoire singulière de ces référentiels qui ont nourri le travail social et qui ont évolué au cours du temps avec les controverses qu’ils instruisaient. En même temps, le travail social utilise également des techniques professionnelles extrêmement diversifiées. On pourrait ici évoquer le sens pratique ou les « arts de faire », ou la recherche autrefois appelée recherche-action et qui renaît aujourd’hui comme « recherche collaborative ».


    Enfin, nous pourrions proposer une dernière lecture, peut-être la plus productive sur la question centrale de la recherche pour le travail social : si le travail social est une science, quel serait son objet ? S’il y a des savoirs spécifiques du travail social, quels seraient-ils ? Ces questions sont abordées avec plusieurs angles d’attaque : épistémologique, politique, méthodologique, éthique…, dans les différentes contributions de cet ouvrage. Plus généralement, ces questions rejoignent les remarques de Michel Foucault lorsqu’il interrogeait l’ambition de faire science. « Ne faut-il pas se poser d’abord la question, s’interroger sur l’ambition de pouvoir qu’emporte avec soi la prétention à être une science ? La question, les questions qu’il faut poser ne sont-elles pas celles-ci : Quels types de savoir voulez-vous disqualifier du moment que vous vous dites être une science ? Quel sujet parlant, quel sujet discourant, quel sujet d’expérience et de savoir voulez-vous minoriser du moment que vous dites : “moi qui tiens ce discours, je tiens un discours scientifique et je suis un savant” ? Quelle avant-garde théorico-politique voulez-vous donc introniser, pour la détacher de toutes les formes massives, circulantes et discontinues de savoir ? » (Foucault, 1997, p. 11).


    La thématique de la recherche dans le travail social est moins nouvelle que récurrente puisqu’elle faisait déjà l’objet de débats dans les années 1980 quand se sont construits les premiers diplômes supérieurs du travail social (DSTS), mais elle se présente aujourd’hui comme une forte quête de reconnaissance de la part d’un « milieu professionnel » profondément percuté et questionné par l’impact des politiques néolibérales qu’il subit. En effet, la recherche dans le travail social s’inscrit dans une longue généalogie et sa récurrence ne contredit pas pour autant l’effet de nouveauté auquel elle prétend, car chaque objet social ne cesse de vaciller entre permanence et changement, bien que les dénominations restent identiques, que ces objets réapparaissent au cours de l’histoire vêtus des nouveaux habits du moment. Il en est évidemment de même pour la recherche qui présente des enjeux contemporains très spécifiques : quant à la définition et les objectifs qu’elle se donne, davantage tournée vers son utilité pour agir et transformer les pratiques ou bien délibérément finalisée par la construction de nouvelles connaissances ; mais aussi quant à la possibilité que le travail social vu ses missions, finalités et objectifs pourrait être abordé comme une « discipline » ou une « science » au même titre que les sciences de l’éducation, venant par là même résoudre son énigme fondatrice et son rôle dans la société ; quant à la définition des méthodes de recherche dans le travail social, dont les recherches collaboratives apparaissent, à certains, comme des pratiques qui réduiraient l’asymétrie entre chercheurs et praticiens, chercheurs et publics tout en étant inclusives et, pour le dire, seraient les seules à autoriser un « croisement des savoirs », en référence à la démarche de recherche engagée depuis la fin des années 1990 par ATD Quart-Monde (Collectif ATD Quart-Monde, 1999). Ces méthodes de recherche présentent certainement de grandes qualités, mais l’enjeu pour nous est davantage que, si leur existence est ancienne, ces « pratiques collaboratives » sont aujourd’hui systématisées, certainement trop idéalisées, et surtout présentées comme la seule preuve d’une scientificité à même de révéler les problématiques sociales et à pouvoir être créatrices de savoirs. Toutefois, si la recherche engage une pluralité des regards, la généralisation d’une règle de croisement des savoirs ne doit pas faire oublier la question préalable de la production des dits savoirs avant même de réfléchir à leur confrontation.


    Faire de la recherche de manière transversale en multipliant les acteurs, les approches théoriques et les outils n’amènerait-il pas à refuser de se confronter aux savoirs, en tant que tels ? Picorer dans les différentes disciplines ou apports conceptuels témoigne d’une capacité à créer du consensus, mais cela a aussi pour effet une juxtaposition de références qui ne se capitalisent pas facilement entre elles, suscitant plus l’effet d’un patchwork que d’une construction scientifique rigoureuse et heuristique. Un appel à projets de recherche dédié au travail social et à l’intervention sociale initié par la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) en 2016, en partenariat avec les ministères de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, est emblématique de cette nouvelle modalité de recherche. En effet, la commande publique s’est appropriée sans réflexion épistémologique l’idée d’une recherche pluridisciplinaire, faisant référence à la mesure 16 du plan d’action gouvernemental de 20154. Cet appel à projets cible de manière trop exclusive la dimension collaborative et participative des approches, ce qui n’est qu’une méthodologie parmi d’autres, pendant que la mobilisation de plusieurs disciplines et l’existence de partenariats, actuels ou envisagés, entre universités et établissements de formation en travail social, ne constituent que certaines des conditions objectives de développement.


    Pour prolonger notre questionnement, nous pouvons également faire référence à la première proposition du rapport de Brigitte Bourguignon dans laquelle apparaît le souhait d’officialiser une définition du travail social, à des fins de « clarification et de visibilité face au flou qu’engendrent la multiplicité des professionnels et l’hétérogénéité des pratiques ». Le point d’appui choisi est la définition du travail social approuvée par l’assemblée générale de l’International association of schools of social work (IASSW) le 10 juillet 2014 à Melbourne, définissant le travail social comme étant « une pratique professionnelle et une discipline ». Toutefois, faisant suite à la consultation de chercheurs, la définition officielle validée par le Haut Conseil du travail social mettra momentanément fin à cette aspiration en n’entérinant pas le lien entre travail social et discipline mais en considérant qu’au mieux c’est un « champ pluridisciplinaire et interdisciplinaire ».


    Encadré 1


    Définition du travail social donnée par le code de l’action

    sociale et des familles


    
      « Le travail social vise à permettre l’accès des personnes à l’ensemble des droits fondamentaux, à faciliter leur inclusion sociale et à exercer une pleine citoyenneté. Dans un but d’émancipation, d’accès à l’autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail social contribue à promouvoir, par des approches individuelles et collectives, le changement social, le développement social et la cohésion de la société. Il participe au développement des capacités des personnes à agir pour elles-mêmes et dans leur environnement. À cette fin, le travail social regroupe un ensemble de pratiques professionnelles qui s’inscrit dans un champ pluridisciplinaire et interdisciplinaire. Il s’appuie sur des principes éthiques et déontologiques, sur des savoirs universitaires en sciences sociales et humaines, sur les savoirs pratiques et théoriques des professionnels du travail social et les savoirs issus de l’expérience des personnes bénéficiant d’un accompagnement social, celles-ci étant associées à la construction des réponses à leurs besoins. Il se fonde sur la relation entre le professionnel du travail social et la personne accompagnée, dans le respect de la dignité de cette dernière. Le travail social s’exerce dans le cadre des principes de solidarité, de justice sociale et prend en considération la diversité des personnes bénéficiant d’un accompagnement social. » (CASF, art. D. 142-1-1 créé par le décret n° 2017-877 du 6 mai 2017 relatif à la définition du travail social)

    


    Michel Chauvière a déjà eu l’occasion de montrer la généalogie des rapports entre le travail social et la recherche, qui ont connu de longues fiançailles mais sans jamais concrétiser cette alliance (Chauvière, 2014). Les efforts déployés sont pourtant anciens et nombreux. Au niveau individuel et excessivement local, dès 1943, Robert Lafon créait un service de recherche à Montpellier ; durant les années 1970, l’emblématique revue Esprit de 1972, puis les travaux de différents sociologues « critiques » comme Jeannine Verdès-Leroux et quelques autres ont inauguré un nouveau terrain de recherche (Verdès-Leroux, 1978). Sans oublier certaines initiatives institutionnelles avec la création de la Mission recherche et expérimentation (MIRE) au sein du ministère des Affaires sociales en 1982, ou la création de la chaire de travail social du CNAM en 2000. Sans aucune prétention à l’exhaustivité, par ces quelques éléments nous voulons simplement indiquer que très tôt des « îlots de recherche » (Capul, Lemay, 2013, p. 366) se sont constitués ici et là de manière plus ou moins structurée et souvent éphémère.


    Pour reprendre ici Michel Foucault, ne peut-on pas suggérer qu’il y a une certaine coexistence entre la recherche et le travail social et que ce sont des « éléments-frontières », dans la mesure où ils s’interrogent, se bousculent, interagissent et s’alimentent réciproquement ? Mais la difficulté majeure, comme tous ces éléments coexistent, c’est que la réciprocité est souvent problématique. Une fois que l’on a évoqué cette coexistence, il n’en reste pas moins que la recherche est exigeante et nécessite des conditions qui dépassent la seule volonté individuelle. Elle impose en effet des statuts professionnels, de préférence publics, et du temps libéré afin que la recherche ne soit pas une activité facultative, lorsque tout le reste est fait et uniquement chez soi le soir ! Il faut des institutions qui durent dans le temps pour projeter des programmes de recherches au long cours. Une liberté théorique et une indépendance pratique. Une méthodologie rigoureuse et un important travail épistémologique. La recherche implique également d’être partagée, discutée et surtout contestée à travers des laboratoires, des revues, des colloques, des ouvrages, etc. La recherche est sur ce point l’antithèse du consensus, elle se nourrit du désaccord et ne peut générer de nouvelles connaissances qu’à partir de l’idée que « le consensus tue la recherche » (Autès, 2014, p. 293). Telles sont les conditions minimales pour que de nouveaux savoirs puissent émerger, être discutés et participer à une meilleure compréhension du monde social.


    Au-delà de tous ces points d’une grande banalité, mais qui sont une condition essentielle pour faire exister un travail de recherche, le débat sur la recherche en/sur/dans le travail social débouche sur la question essentielle de la politique de recherche. Quelle a été la politique poursuivie par les différents ministères auxquels le travail social a été rattaché ? Le ministère de la Justice a compris depuis longtemps l’intérêt de développer la recherche, encore active à l’heure actuelle avec des chercheurs et des moyens pour le faire, mais il en a été tout autrement pour l’Action sociale.


    Finalement, tel que le formulait Michel Autès dans l’article précédemment cité, la recherche est avant tout une question politique, c’est-à-dire qu’elle ne sera pas appréhendée de la même manière selon le type de gouvernementalité, qu’elle se fonde sur les principes républicains de solidarité ou sur les stratégies contemporaines néolibérales. De plus, la recherche ne pourra se faire qu’en étant soutenue et portée politiquement. Le bricolage qui se pratique depuis longtemps dans le domaine de l’action sociale, s’agissant notamment de développer de simples liens avec les universités, ne constitue pas une politique de la recherche.


    Reste une factualité incontournable : le travail social a affaire aux marges de la société, à tout ce qui n’a pas de nom, qui est indicible, inaudible ou innommable. Soit les figures qui hantent la nuit sociale et subjective, malheurs et fragilités de la condition humaine ou conséquences de l’injustice dans les rapports sociaux. Folie, handicap, pauvreté, exclusion, délinquance, inadaptation, etc., les mots ne manquent pas pour parler de ce « hors langage ». Pourtant, le travail social est aussi discours, étayé sur des sciences, du droit, comme sur des valeurs propres à la vie démocratique, soit la « question des secours » (Gauchet, 1989). Alors la question se pose quant à la possibilité d’un savoir sur ces choses indues, ou recouvertes de discours venus de la science, de la morale, voire tout banalement de la vulgate du politiquement correct. Tel que le formulait Michel Foucault, « il me semble que jamais le réel auquel se réfère un discours, quel qu’il soit, ne peut constituer la raison d’être de ce discours lui-même » (Foucault, 2014, p. 223)5. Le problème de la vérité se double ici d’un positionnement éthique. La vérité s’échappe et s’émancipe de la science. Elle appartient au registre de la parrêsia, soit le mode de vérité qui s’écarte de la doxa pour dire ce qu’elle dissimule, bavarde, à travers l’évidence et la visibilité aveuglante de ce qu’elle énonce (Foucault, 2009 ; Foucault, 2016).


    Ces nombreuses questions ont pour objectif de susciter un débat, chaque contributeur suivant son propre chemin selon son parcours professionnel et un éclairage théorique singulier, mais toujours en ayant la volonté de susciter la controverse qui, contrairement à la polémique, est la seule démarche heuristique de la recherche.


    L’ouvrage s’organise autour de trois séquences : la question des savoirs du social (Jean-Yves Dartiguenave, Yves Bonny et Hélène Chéronnet) ; l’analyse des controverses autour de la recherche dans le travail social (Michel Chauvière et Richard Gaillard, Manuel Boucher, Éric Marlière et Jacques Ion) ; et une troisième partie sur la question de la discipline (Jean-Louis Fabiani, Stéphane Rullac et Jean-Sébastien Alix).

    


    
      
        1. Les objets chevelus, selon le vocabulaire de Latour, sont des objets à risque et un peu espiègles, alors que les objets chauves sont prévisibles et calmes.

      


      
        2. Comme on peut le rencontrer dans les quartiers populaires urbains par exemple.

      


      
        3. Brigitte Bourguignon a été députée du PS dans la sixième circonscription du Pas-de-Calais, puis députée du LREM. Elle est l’actuelle présidente du Haut Conseil du travail social.

      


      
        4. Son argument consiste à « renforcer la participation citoyenne et le pouvoir d’agir des personnes concernées dans le cadre de l’intervention sociale et des formations en travail social », de même que l’objectif de « promouvoir des approches globales et coordonnées de l’accompagnement social, dans une logique de développement social et de décloisonnement des politiques sociales », ne suffit pas à fonder épistémologiquement le travail de recherche.

      


      
        5. Il précisait dans sa conférence inaugurale : « Il faut concevoir le discours comme une violence que nous faisons aux choses, en tout cas comme une pratique que nous leur imposons. » (Foucault, 1971, p. 55)

      

    

  


  
    Première partie


    Origines et usages des savoirs

    dans le travail social


    Dans cette première partie, nous allons aborder la question des savoirs : y a-t-il des savoirs spécifiques au travail social ? La réponse à cette interrogation ne saurait être monolithique et elle emprunte plusieurs détours.


    Jean-Yves Dartiguenave rappelle que le travail social et les sciences sociales sont issus de la même conjoncture historique et de la même matrice politique, celle de la question sociale. Cette parenté a fait que le travail social a été constamment irrigué par les savoirs produits par les sciences humaines et sociales, à partir de questionnements à la fois anthropologiques et politiques. Toutefois, l’impérialisme des logiques gestionnaires et managériales a conduit à un nouveau paradigme calculateur qui a rompu avec cette tradition de dialogue constant entre sciences humaines et sociales et travail social. Cette rupture s’impose aujourd’hui comme un « obstacle épistémologique » à la constitution de savoirs de référence pour le travail social. L’auteur rappelle ensuite, d’une part, le caractère morcelé des savoirs auxquels se réfèrent les travailleurs sociaux, et, d’autre part, leur rapport de méfiance envers la « théorie » au profit d’une préférence pour la pratique et la technique. Mais la théorie, les savoirs ne se confondent pas avec la doctrine. Jean-Yves Dartiguenave plaide pour la construction de savoirs de référence pour le travail social. Au-delà du morcellement des disciplines instituées, il s’agit de créer des « espaces de transaction sociale » où confronter les savoirs pour rendre intelligibles les réalités et les enjeux du travail social. Il propose ainsi une forme d’« indiscipline » qui émancipe le travail social de ses allégeances à des savoirs hétéronomes. La sociologie clinique qui subvertit les oppositions factices entre l’individuel et le collectif, entre la subjectivité et l’objectivité, la liberté et le déterminisme, lui apparaît comme une voie capable de construire des savoirs de référence pour le travail social, en lui donnant sa légitimité sans toutefois le discipliner, mais en lui fournissant ses propres modalités pour accéder à la connaissance de lui-même et de ses objets.


    Yves Bonny, quant à lui, suit un chemin parallèle à celui de Jean-Yves Dartiguenave, mais en partant d’une interrogation sur la notion même de recherche dans ses aspects méthodologiques. Il existe, dit-il, une « pluralité des formes sociales de la recherche ». La recherche académique (la science) n’est pas la seule modalité de la recherche comme accès aux savoirs. C’est en levant ce malentendu qu’il pose le débat sur les rapports de la recherche et du travail social. Il dégage quatre types idéaux de recherche : la recherche académique, la recherche performative1, la recherche praxéologique et la recherche-action militante.


    Le cœur de son propos consiste à développer les enjeux de la recherche praxéologique dont la fonction est d’abord d’accroître la réflexivité critique des acteurs sur leur pratique et sur leur domaine d’intervention. La recherche praxéologique n’a pas pour finalité première la production de connaissances scientifiques. Yves Bonny déplace ainsi le débat sur l’opposition entre recherche « sur » le travail social et recherche « en » travail social dont il stigmatise les impasses.


    Développant cette notion de recherche praxéologique, il en analyse plusieurs modalités autour des pratiques de recherche-action, de recherche collaborative, de recherche conjointe2, recherche-action militante qui se fixent des buts de conscientisation et d’empowerment des acteurs. Il insiste avant tout sur la stratégie de coopération entre chercheurs et praticiens, chacun dans leurs rôles, au cœur de toutes ces démarches. Il critique la notion de praticien-chercheur dont il pense qu’il s’agit d’un leurre.


    Hélène Chéronnet interroge à son tour les conséquences de la managérialisation du travail social sur les professionnalités et les conditions d’exercice des métiers. La domination d’une rationalité instrumentale produit « un travail social utile centré sur la réponse » en le coupant de ses racines solidaristes et républicaines. Ces évolutions sont à relier à l’émergence d’une « société biographique » dans laquelle les individus sont appelés à être autonomes et, surtout, à se responsabiliser. Il s’agit, selon elle, d’une « nouvelle politique du sujet ».


    Comme Yves Bonny, dans ce contexte de recherche de scientificité et d’efficacité du travail social, elle interroge les pratiques de recherche qui appellent à une co-construction des savoirs entre les chercheurs, les professionnels et les publics. Elle fait ici un parallèle avec les pratiques de l’analyse institutionnelle qui se sont développées dans les années 1970, pour montrer que celles-ci visaient à libérer les individus en changeant les institutions. Les pratiques innovantes d’aujourd’hui, par contre, s’organisent davantage autour d’un changement des individus : empowerment, responsabilisation, travail sur soi…


    L’auteure fait ensuite un autre parallèle entre les pratiques de recherches collaboratives avec les principes et méthodes de la grounded theory et de la recherche inductive (Hugues, École de Chicago, etc.) Elle met ici en évidence le fait que la pratique scientifique n’est pas séparable de considérations déontologiques, voire éthiques, par rapport à ses objets. Elle utilise, notamment, la notion « d’acteur faible » pour interroger les conditions dans lesquelles ceux-ci pourraient être engagés de manière illusoire dans des démarches de recherche conjointe. Elle stigmatise aussi justement l’illusion, portée par la Stratégie de Lisbonne, selon laquelle une bonne science serait la garantie d’une bonne politique.


    C’est pourquoi elle s’interroge in fine sur le caractère soi-disant émancipatoire prôné par les définitions de ce nouveau travail social modernisé. Comme les autres contributeurs, elle insiste sur la nécessité de repolitiser la science de façon critique afin de la libérer de ses options uniquement centrées sur une rationalité instrumentale.


    Les trois contributions de cette première partie montrent la complexité des enjeux qui se formulent aujourd’hui autour des rapports de la recherche et du travail social. Avant de faire entrer le travail social dans la science se pose la question de la science et de son rôle dans la société. Elles insistent sur le fait que dans la production des savoirs et l’utilisation des méthodes, les enjeux de connaissance ne sont pas dissociables des enjeux politiques. Sans rejeter a priori la légitimité des pratiques mobilisant ensemble chercheurs, professionnels et publics dans des démarches conjointes de recherche, elles interrogent les conditions de validité et de loyauté éthique de ces démarches. Après tout, toute forme de recherche n’a pas forcément pour premier objectif la production de connaissances « scientifiques ».

    


    
      
        1. Par cette dénomination, l’auteur désigne les démarches de connaissance pilotées par l’aval, par la commande politique, soit la technoscience au service de finalités économiques et politiques. Elle correspond à l’âge post-disciplinaire évoqué par Jean-Louis Fabiani dans sa contribution, ou à l’invitation à sortir les sciences de leur confinement disciplinaire (et institutionnel) comme le développe Bruno Latour.

      


      
        2. Formule proposée par Philippe Lyet qui cherche à articuler recherche académique et recherche praxéologique dans un dispositif conjoint. L’auteur marque son scepticisme quant à cette stratégie.

      

    

  


  
    Chapitre 1


    Travail social : pour une recomposition des savoirs par l’insoumission et l’indiscipline


    Jean-Yves Dartiguenave


    Aborder les enjeux du travail social, notamment du point de vue de son rapport aux sciences humaines et sociales, suppose d’abord de se départir d’une conception essentialiste qui le placerait hors des attentes et des orientations que la société formule à son endroit, mais aussi de l’état des savoirs qui existe à une époque donnée. Nous le savons, le travail social ne constitue nullement, en tant que tel, un quelconque invariant anthropologique, ni ne revêt un caractère universel. Il est apparu dans un contexte socio-économique et politique singulier et s’est transformé au gré des « métamorphoses de la question sociale » (Castel, 1995) et, plus largement, des changements sociétaux.


    Il n’en demeure pas moins qu’il opère sur une trame renvoyant à la permanence d’un questionnement anthropologique, tant il est vrai que c’est toujours de l’homme dont il s’agit. On comprend alors tout l’enjeu que représente la référence aux sciences humaines dans la détermination d’une visée scientifique permettant d’éclairer et d’orienter, mais aussi, et surtout, de réinterroger constamment les représentations et pratiques à l’œuvre en matière de travail social.


    Force est de constater que, dans la période actuelle, le champ de l’action sociale et du travail social n’est guère attentif à cet enjeu. De fait, le temps est aujourd’hui à l’idéologie gestionnaire et au pouvoir managérial (de Gauléjac, 2005), à un pragmatisme rejetant toute « théorie », à la perspective normative de l’évaluation des « bonnes pratiques » (Chauvière, 2007), aux dispositifs et procédures opératoires visant à « sécuriser les parcours », le tout aux dépens d’une ouverture aux sciences humaines et sociales. Il y a là un véritable obstacle épistémologique qui entrave toute pensée sur l’homme et qui appelle, en contrepoint, une insoumission à la doxa actuelle.


    Il convient ensuite de considérer le rapport du travail social aux sciences humaines et sociales dans sa réversibilité. Il nous paraît pour le moins insuffisant de déplorer le manque de sollicitations par les travailleurs sociaux des savoirs académiques. Encore faut-il interroger les conditions à réunir pour que ces savoirs puissent aboutir à des « dispositifs d’intéressement » (Akrich, Callon, Latour, 2006) susceptibles de mobiliser les travailleurs sociaux. Cela revient à interroger, tout à la fois, la portée explicative, l’identité et l’unité de ces savoirs, mais aussi leurs modes d’exposition et d’appropriation dans le cadre d’une démarche clinique et d’accompagnement (MAIS, 2010) revendiquée par les travailleurs sociaux.


    C’est en conduisant ce débat, à la fois épistémologique, théorique et pratique, que l’on peut éviter la confusion actuelle visant à faire du travail social une discipline à part entière, au même titre que peuvent – ou plutôt tendent à l’être – la psychologie, la sociologie, la psychologie sociale, la psychanalyse, etc., auxquelles finalement elle viendrait s’ajouter. Si l’on entend par discipline un savoir propre à un métier, assurément le travail social en relève. Mais si on considère la discipline comme un savoir se donnant une visée explicative par une délimitation de l’identité et de l’unité de son objet, il en va tout autrement. Les travailleurs sociaux le savent d’ailleurs parfaitement : les problèmes qu’ils ont à traiter ne relèvent jamais d’un seul registre explicatif figurant parmi la répartition sociale des savoirs que sont les disciplines. Tout l’enjeu est dès lors de parvenir à constituer par l’indiscipline, pourrait-on dire, un ensemble de savoirs assurés d’une certaine cohésion et cohérence que les travailleurs sociaux pourraient mobiliser pour interroger et alimenter leurs pratiques, fussent-elles irréductibles à ces savoirs.


    1.1. La singularité sociohistorique du travail social et son arrière-plan anthropologique


    Bien que cela soit banal, il faut rappeler que, comme n’importe quelle activité sociale, le travail social relève d’une pratique professionnelle qui est socialement et historiquement située et, comme telle, qui est perméable à la doxa et aux savoirs d’une époque.


    Pour ne s’en tenir qu’à deux épisodes de son histoire, celui-ci, dans sa forme inédite d’action sociale professionnalisée, de service social, est apparu à la fin du XIXe siècle au moment où la « question sociale » s’est posée avec acuité. Il s’agissait, à la fois, d’apporter une réponse au problème du « paupérisme » et d’éloigner le spectre d’une révolution prolétarienne menaçant les intérêts de la bourgeoisie et la concorde sociale.


    Beaucoup plus tard, dans les années 1970, au moment où le travail social acquiert une reconnaissance et connaît un développement institutionnel sans précédent (Chopart, 2000), il se trouve questionné dans son entreprise de normalisation visant à asseoir la domination d’une classe par une autre (Verdès-Leroux, 1978) ou, plus largement, à soumettre l’ensemble des individus à un ordre disciplinaire (Foucault, 1975) qui étoufferait leur créativité et leur aspiration à une émancipation individuelle et collective.


    Par-delà ces conditions sociohistoriques singulières qui ont participé à l’émergence et à l’évolution du travail social, on peut déceler, en arrière-plan, comme un « bruit de fond » permanent, un questionnement d’ordre anthropologique, au sens le plus général du terme de ce qui a trait au fonctionnement de l’homme. Comme l’a bien vu Castel, la « question sociale » n’est qu’une des manières historiquement datées de poser ce qui taraude toute société humaine, à savoir « l’énigme de sa cohésion ». C’est d’ailleurs cet arrière-plan anthropologique qui l’autorise à suivre un « fil rouge » dans son analyse – celui de la position structurale occupée par les « exclus » au regard de celle des « inclus », dont l’ajustement constitue l’un des enjeux majeurs de la cohésion des sociétés modernes – par-delà les métamorphoses de la question sociale au cours de l’histoire.


    De la même façon, la perspective critique, en dénonçant l’entreprise de normalisation dans laquelle serait engagé le travail social, pose la question paradoxale (Autès, 1999) de l’adaptation des individus à un système qui produit de l’inadaptation. Elle renoue par là avec le caractère énigmatique de la cohésion sociale en mettant l’accent sur la dynamique contradictoire du lien social qui produit indissolublement du consensus et du dissensus, qui intègre et exclut, à la fois.


    Aussi, ce n’est nullement un hasard si le travail social, dans sa version originelle de service social, est apparu de façon concomitante à la sociologie. En effet, cette discipline, en son état naissant, laissait entrevoir la possibilité d’expliquer les ressorts de la cohésion sociale, c’est-à-dire ce qui fait tenir le « tout » par-delà la diversité de ses composants, afin de garantir la société contre les tendances anomiques qui ne manquent pas de survenir (Ferréol, Noreck, 1994). Il s’agissait bien, dans l’esprit de Saint-Simon, puis de Comte et de Durkheim, de dégager les lois explicatives des faits sociaux constitutifs de toute société afin de fournir un soubassement à l’action sociale (Simon, 1991) et, plus spécifiquement, à une pratique professionnelle visant la réconciliation des classes sociales, notamment, par « l’éducation du peuple ».


    De la même façon, ce n’est pas non plus un hasard si la « perspective critique » des années 1970 s’attachant à dénoncer la complicité du travail social avec les mécanismes de la domination d’une classe sur une autre, ou plus largement, d’un système aliénant les membres de la société, s’est nourrie des apports d’une sociologie s’attachant précisément à élucider la nature des rapports sociaux jusque dans leur dynamique paradoxale (Dartiguenave, 2010).


    Mais il n’est pas que « l’homme en société » qui soit concerné par le questionnement anthropologique sous-jacent à la pratique du travail social. L’attention portée aux caractéristiques idiosyncrasiques de l’individu a constitué une autre préoccupation constante du travail social, plus particulièrement, dans sa version de prévention et d’éducation spécialisées. Assurément celles-ci ont eu aussi à traiter de problématiques sociales telles que la déviance, la délinquance, la marginalité, l’inadaptation, en les rapportant aux déterminations endogènes du milieu familial ou social. Mais elles se sont attaché également le concours de la neuropsychiatrie infantile et de la psychologie du développement, notamment, afin de déterminer les « caractères innés et acquis », mais aussi les « motivations » de la personnalité et leurs rôles dans les conduites individuelles.


    Plus tard, avec la psychanalyse, c’est la problématique du « désir » et de « l’inconscient » qui devient centrale dans l’approche des situations individuelles et familiales, des « études de cas ». C’est le « sujet » et son organisation psychique qui prennent alors le pas sur les considérations relatives aux « rapports de classes », ou, plus largement, sur l’objectivation des déterminations sociales régissant la conduite de « l’acteur ». Elle ouvre ainsi la voie à une perspective clinique qui, par le jeu de l’anamnèse et d’une réflexivité de type analytique, entend (re)mobiliser le « sujet » afin de l’amener à dépasser ses propres inhibitions ou résistances ou, à l’inverse, à refréner ses pulsions et à contrecarrer le « passage à l’acte ».


    S’il existe naturellement bien d’autres savoirs qui ont irrigué le travail social au cours de son histoire (la « pédagogie nouvelle », le personnalisme, le « case work », la systémie, etc.), on peut retenir que la question du lien social ou de la structuration des rapports sociaux, mais aussi celle de la « subjectivité individuelle », du « désir » et de « l’inconscient » constituent l’arrière-plan anthropologique à partir duquel se sont élaborées les représentations et pratiques du travail social dans un souci d’émancipation individuelle et collective.


    Tout indique que nous sommes passés aujourd’hui à une tout autre perspective. Les références aux sciences humaines qui ont, peu ou prou, alimenté la formation et la réflexion des travailleurs sociaux cèdent la place à des considérations gestionnaires et managériales qui n’ont que faire d’une visée explicative des conduites humaines. S’il ne faut pas surestimer le dialogue qui s’est instauré, pendant toute son histoire, entre le travail social et les sciences humaines, on ne peut manquer d’observer aujourd’hui une rupture radicale avec le souci d’ancrer les pratiques professionnelles dans une réflexivité instituant du « tiers ».


    1.2. L’idéologie gestionnaire et le pouvoir managérial comme obstacles épistémologiques


    On doit à Bachelard d’avoir montré que les obstacles épistémologiques constituent une entrave à la démarche scientifique et demandent donc à être constamment dépassés pour ouvrir la voie à l’élaboration d’une connaissance. Assurément, l’invasion des références gestionnaires et managériales dans les secteurs social, éducatif et médico-social relève de ces obstacles épistémologiques. Les considérations sur les « bonnes pratiques », les réflexions sur la « rationalisation » de l’organisation du travail et de l’offre de services, la définition de procédures « d’aide à la décision », l’élaboration conceptuelle de « démarches qualité » et « d’enquêtes de satisfaction », etc., ne servent en aucune manière l’explicitation des situations sociales que les travailleurs sociaux ont à traiter. Mais peut-on le leur reprocher ? N’est-ce pas faire un faux procès à des réflexions et à des méthodes dont l’ambition ne s’inscrit nullement dans une tentative d’explication des conduites humaines ?


    Il serait naturellement absurde de condamner ces approches et méthodes au motif qu’elles ne se plieraient pas aux attendus des sciences humaines. Il serait tout aussi abusif de considérer que la gestion et le management n’ont pas de légitimité à intervenir dans le champ du travail social eu égard à la spécificité de ce secteur. Comme n’importe quelle activité sociale, ce dernier nécessite une définition d’objectifs à atteindre, des stratégies à mettre en œuvre pour tendre vers une adéquation des moyens aux fins poursuivies, une organisation des tâches et une répartition des responsabilités, toutes choses qui sont précisément du ressort de la gestion et du management. Ces disciplines, au sens ici d’un art de faire, ne nous paraissent donc pas illégitimes en soi, y compris dans un secteur qui « traite de l’humain ».


    À la condition toutefois – et cette restriction est essentielle – qu’elles restent à leur place et n’occupent pas toute la place. Ceux qui se revendiquent des « sciences de la gestion » et des « sciences du management » tiennent d’ailleurs, de manière significative, à démarquer leurs disciplines de la dérive impérialiste à laquelle elles donnent lieu aujourd’hui en la qualifiant de « gestionnarisme » (Cadet, Guitton, 2013) et de « managérialisme » (Avare, Sponem, in Hoarau, Laville, 2008). Et c’est précisément cette dérive impérialiste qui fait problème aujourd’hui dans le champ du travail social, et qui constitue un obstacle épistémologique rendant toute pensée sur l’homme problématique. C’est, en effet, leur omnipotence, leur prétention totalisante, voire totalitaire, à vouloir tout dire et tout faire, en lieu et place des savoirs et des pratiques professionnelles qui se sont historiquement constitués dans le secteur, qui aboutit à une dérive proprement mortifère. Ce d’autant que cette prétention se pare parfois d’une scientificité qui entend être l’égal de celle dont se réclament ces savoirs historiquement constitués.


    Vincent de Gauléjac a raison, de ce point de vue, de parler « d’idéologie gestionnaire et de pouvoir managérial » (de Gauléjac, 2005). Il s’agit bien, en effet, d’imposer, sous couvert de « réalisme » ou de pragmatisme, une « vision du monde » fondée sur la concurrence généralisée, la « séparation d’avec autrui » (Aglietta, Orléan, 2002), la performance productive, l’efficacité de l’action, la quête insatiable d’une rentabilité. Cette « vision du monde » est relayée par des « pratiques » prétendant incarner la seule « rationalité » qui vaille, à savoir la rationalité instrumentale. Il s’agit également d’asseoir un pouvoir sans partage sur un « réel » que l’on entend parfaitement maîtriser et contrôler. On pourrait transposer ici, presque mot pour mot, la formulation que Jeanine Verdès-Leroux utilisait, par le passé, pour qualifier la « transsubstantiation idéologique » opérée par le travail social visant à masquer le « rapport de domination » exercé par la bourgeoisie sur la « classe ouvrière » : « Il s’agit d’imposer comme naturel et universel un système unique de représentations et de conduites » (Verdès-Leroux, 1978), qui émane aujourd’hui, non plus d’une classe sociale bien identifiée, mais d’un pouvoir technocratique diffus au service d’une perspective néolibérale aboutissant à la disqualification de pratiques professionnelles qui ne se plient pas à cette imposition.


    On comprend alors que le « tiers » ne parvienne plus guère à se frayer un chemin. Les « anciennes » pratiques et références des travailleurs sociaux qui se sont nourries du modèle « psychoéducatif » de la « clinique » et, dans une moindre mesure, de l’apport des sciences sociales dans leur version culturaliste et interactionniste, sont frappées d’obsolescence. Elles ne répondraient plus aux objectifs de la modernisation et de la « solvabilisation » des institutions exigeant une rationalisation de la gestion des « flux » et des procédures (tableaux de bord, feuilles de route, rétroplanning, chronométrage des tâches, évaluation interne et externe, enquête de satisfaction, benchmarking, etc.) qui prétendent « sécuriser » les « parcours » et accroître « l’efficacité » des manières de faire. Même la psychanalyse qui occupait autrefois, dans le champ social et médico-social, une position forte – pour ne pas dire hégémonique dans bien des cas – est menacée de disparition au profit d’une psychologie cognitive qui apparaît plus directement opérationnelle et dont les effets thérapeutiques semblent davantage mesurables sur un court terme.


    Ainsi, l’impossibilité du « tiers » nous paraît être imputable à la visée même de ces savoirs et pratiques qui sont aujourd’hui mobilisés pour organiser le champ de l’action sociale et du travail social et mettre en œuvre ses orientations. Pour reprendre une distinction proposée par Michel Maffesoli, nous sommes fondamentalement dans une perspective « paranoïaque » se caractérisant par la hantise de perdre la maîtrise sur le « réel ». Dès lors, il s’agit de le soumettre à la façon qu’on a de le concevoir et de l’organiser. Cette perspective se situe aux antipodes d’une démarche « métanoïaque » s’attachant, sur le mode de « l’accompagnement », à « laisser être le réel », c’est-à-dire à prendre acte de l’irréductible écart qui le sépare de ses tentatives de formalisation tant théoriques que pratiques (Maffesoli, 1985).


    Il est à noter que c’est seulement cette perspective « métanoïaque » qui peut permettre aux « sciences humaines et sociales » d’avoir droit de cité hors du monde académique. En effet, on sait, au moins depuis Kant, qu’une des conditions de possibilité à la démarche scientifique réside dans l’abandon de la croyance mythique en l’immédiateté d’une connaissance fondée en vérité, c’est-à-dire conforme à la « chose en soi » (Schotte, 1998). Toute démarche scientifique suppose d’admettre une distance irréductible entre la production d’une connaissance et la « réalité » dont elle entend rendre compte.


    On comprend alors que, dans la perspective « paranoïaque », il n’y a guère de place pour une approche issue des sciences humaines, tant il importe d’épuiser le réel dans la quête d’un savoir « opérationnel » qui, d’une certaine façon, ne doit pas laisser de « reste ». C’est bien pourtant à partir de ce « reste », c’est-à-dire de « ce qui résiste » aux réponses apportées, que les travailleurs sociaux s’emploient à analyser les situations qu’ils doivent traiter en se tournant vers des méthodes et des savoirs susceptibles de les aider dans leur réflexion.


    Une des manifestations les plus évidentes de cette perspective « paranoïaque », sur le plan des pratiques, est la réorganisation incessante, quasi obsessionnelle, à laquelle se livrent, à grand renfort d’audits, d’évaluations, d’expertises, de coaching, les directions d’action sociale de conseils départementaux ou d’établissements du secteur social, éducatif et médico-social. Cette réorganisation est souvent justifiée, de manière significative, par la nécessité de « mieux coller à la demande » en adaptant « l’offre » de services à l’évolution et la « complexité » croissante des « besoins sociaux » tout en se « positionnant » dans le jeu de plus en plus concurrentiel que se livreraient les établissements dans un contexte de raréfaction des ressources. Elle n’est pas sans céder au mythe de « la table rase », à l’utopie de la « grande réforme » qui viendrait fonder une fois pour toutes l’organisation sur des « bases rationnelles », la conduisant, par cet oubli de l’histoire, à « réinventer » en permanence ce qui existe déjà ou à « innover » en recyclant des pratiques maintes fois éprouvées par le passé.


    Cette visée « paranoïaque » va de pair avec un changement de paradigme dont, de notre point de vue, on ne souligne pas suffisamment l’importance fondamentale, tant celui-ci irrigue la doxa et le fonctionnement des établissements et les pratiques professionnelles dans leurs moindres interstices. Nous devons à Michel Chauvière d’avoir bien mis en exergue ce changement de paradigme dans le champ de l’action sociale, socio-éducative et médico-sociale, en évoquant le passage d’une « pensée analogique/heuristique » à une « pensée numérique et algorithmique » (Chauvière, 2012).


    La pensée analogique/heuristique s’inscrit bien dans cette perspective « métanoïaque » en prenant acte que toute formalisation théorique n’est jamais le reflet fidèle d’une réalité posée en extériorité, mais seulement une tentative nécessairement hypothétique et circonstanciée de la rendre intelligible. C’est précisément parce qu’elle se fait analogique et non « représentative » de la « réalité » que cette pensée laisse place à la découverte et à la complexification d’une analyse.


    La pensée numérique et algorithmique s’inscrit aux antipodes de la précédente. Elle relève d’une visée « paranoïaque » par son souci de maîtrise du « réel » à partir de la formalisation de règles opératoires dont l’application est censée permettre de résoudre un problème énoncé au moyen d’un nombre fini d’opérations. Ce n’est plus la complexification d’une analyse qui est visée, mais au contraire sa réduction à une logique binaire, à des opérations élémentaires permettant précisément de s’assurer une « maîtrise sur le réel ». On comprend alors que cette pensée numérique et algorithmique serve totalement les ambitions actuelles de l’idéologie gestionnaire et du pouvoir managérial. Elle constitue le moyen par lequel il est possible d’envisager et de maîtriser le découpage des « process de travail » en tâches normalisées, clairement identifiables et reproductibles, la traçabilité et la régulation des « flux de production et de communication » au sein des établissements, de s’assurer de la « solvabilité » d’une offre de « services », de quantifier des actes professionnels pour en mesurer le rendement, selon un ratio « coût/avantage », dans la « chaîne de traitement » de la demande.


    C’est ainsi que cette pensée numérique et algorithmique est à l’œuvre dans l’élaboration d’une multitude d’outils numérisés à destination des professionnels du social : « tableaux de bord » qui recensent et quantifient les multiples « besoins sociaux » à l’échelle d’un « territoire » ; « feuilles de route » qui fixent les objectifs professionnels à atteindre dans un temps limité ; « rétroplanning » qui liste et répartit dans le calendrier les tâches préparatoires et nécessaires à la réalisation d’une action en déterminant les responsabilités de chacun ; « guides d’évaluation » des « bonnes pratiques » qui recommandent des modes opératoires visant à mieux prendre en compte l’usager ; « protocoles d’entretien » visant à cerner la demande de l’usager et à la traduire en termes opératoires ; « livret d’accueil » qui détermine les procédures à respecter et les informations à dispenser ; « suivi » d’une mesure éducative à partir du renseignement informatique de critères préétablis, etc.


    Ne pas prendre la mesure de ce changement de paradigme, c’est assurément s’empêcher d’identifier l’obstacle épistémologique majeur qu’il constitue pour l’édification d’un savoir de référence issu des sciences humaines et sociales au sein du champ du travail social. C’est en cela que cette édification d’un savoir de référence passe nécessairement par une insoumission, c’est-à-dire par un refus d’accorder aux perspectives gestionnaires et managériales la prétention à expliquer et à régenter ce qui n’est pas de leur ressort. Celles-ci ne peuvent, en aucune façon, éclairer ni « gérer » la « relation d’aide » ou « d’accompagnement » qu’institue le travail social avec tous ses paradoxes, ses conflits, mais aussi ses marges de négociation, ses recompositions, en fonction de « l’évolution des personnes », de leur capacité à se réinscrire dans le jeu social ou au contraire à s’en déprendre. Qu’ont-elles encore à dire sur le poids de l’héritage social et familial dans la manière d’être des « usagers », mais aussi sur la façon dont ceux-ci s’efforcent de rompre avec cet héritage en retissant les fils d’une histoire morcelée ou en renouvelant leurs appartenances ? Que peuvent-elles entendre de la problématique du désir qui pousse certains « usagers » à se remobiliser sur un projet là où d’autres s’effondrent à un moment où le travailleur social ne s’y attendait pas ? Qu’ont-elles encore à dire sur les différentes modalités du rapport au temps, à l’espace et aux milieux dans lesquelles se meuvent les « bénéficiaires » de l’action sociale ou éducative ? Rien, ou si peu.


    Ces questions qui renvoient, comme nous l’avons dit plus haut, à un arrière-plan anthropologique auquel se confronte en permanence le travail social, appellent clairement un rejet du « prêt-à-penser et à-agir » que nous livrent les perspectives gestionnaires et managériales. Pour autant, ce rejet, que cela soit sur le mode de la critique radicale ou du contournement, par la valorisation d’approches et de pratiques « alternatives », ne nous paraît pas une condition suffisante pour l’édification de ce savoir de référence. Si, en effet, l’idéologie gestionnaire et le pouvoir managérial se sont disséminés dans toutes les sphères du travail social, c’est aussi parce que la place était vacante ou l’était devenue. De fait, leur succès peut être analysé comme une difficulté des sciences humaines et sociales à acquérir le statut d’une référence déterminante pouvant faire contrepoids à la nouvelle doxa qui a surgi dans le champ du travail social.


    1.3. La nécessaire recomposition des savoirs


    Michel Autès souligne très justement qu’« il n’existe pas de théorie propre au travail social et le rapport au savoir joue plus comme une ressource de légitimation de l’action, un système d’interprétation, que comme un référentiel sur lequel se construisent des modèles d’action. Les travailleurs sociaux ne peuvent appuyer leurs compétences sur des savoirs de référence. Ils sont donc complètement soumis aux changements de référentiels et des catégories de l’action publique » (Autès, 1999, p. 142).


    Les raisons de cette difficulté à établir un savoir de référence pour le travail social tiennent, pour partie, à l’histoire de la structuration de ce champ et à ses enjeux institutionnels. Le travail social s’est attaché, tout au long de son histoire, à fonder et à préserver son autonomie en puisant dans les références qui l’entouraient ce qui était précisément susceptible de soutenir cette perspective. D’où l’importance accordée à la pédagogie, aux méthodes et pratiques susceptibles de former des « professionnels de terrain » à même de faire valoir la spécificité de leur compétence dans le jeu relationnel avec des « publics » tout aussi spécifiques. La référence aux sciences humaines n’était pas absente, mais restait subordonnée à cette exigence de légitimation de méthodes et pratiques venant étayer l’activité professionnelle des « techniciens de la relation ». La défiance à l’égard du milieu académique de la recherche allait de pair avec la méfiance vis-à-vis de la spéculation intellectuelle non directement reliée à la technicité professionnelle que l’on cherchait à valoriser.


    C’est à la lumière de ce rapport au savoir que l’on peut comprendre la réticence, voire parfois la franche hostilité, des milieux professionnels du secteur de l’éducation, de l’action sociale et médico-sociale, à s’ouvrir au « monde de la recherche » qui, de son côté, n’a pas non plus toujours manifesté, tant s’en faut, un réel intérêt pour les problématiques du travail social. Celui-ci est longtemps apparu comme un épiphénomène de processus plus globaux (l’organisation sociale, la lutte des classes, les transformations sociohistoriques, le fonctionnement du psychisme), qui seuls retenaient l’attention. Et lorsque les sciences humaines et sociales s’y sont intéressées, c’est souvent dans une perspective critique mettant en cause le rôle de normalisation joué par le travail social auprès des « fractions de la classe ouvrière », des « pauvres », des « exclus », des « plus démunis » (Verdès-Leroux, 1978 ; Murard, Laé, 1985).


    Des expériences de collaboration entre le travail social et le monde de la recherche ont néanmoins vu le jour, semble-t-il dès la Seconde Guerre mondiale, (Capul, Lemay, 2013), mais elles n’ont jamais véritablement abouti à une systématisation faute, à la fois, d’une réelle politique d’envergure menée nationalement et d’un manque d’engagement du monde académique. Mais il est d’autres raisons d’ordre épistémologique, tout aussi importantes que ces dernières, qui nous paraissent expliquer les difficultés d’élaboration d’un savoir de référence dans le champ du travail social.


    L’une d’entre elles tient à la spécificité même des « sciences humaines »1 qui sont prises dans le déterminisme2 qu’elles se donnent pour objet, c’est-à-dire que les capacités qu’elles mobilisent (cognitives, techniques, sociales et éthiques) sont celles-là mêmes qu’elles s’emploient à expliquer. Et l’on sait que c’est de cette « circularité anthropologique » (Laisis, 1996) qu’est tiré le jugement disqualifiant du caractère « subjectif » des sciences humaines par contraste avec le fondement « objectif » des sciences de la nature. L’argument est connu : les « sciences humaines » ne peuvent se prévaloir du même degré « d’administration de la preuve » que les « sciences naturelles » qui bénéficient, en quelque sorte, de la « résistance » de « lois » indépendantes du vouloir ou de la « fantaisie » du chercheur, fussent-elles formalisées par lui. Au mieux, les sciences humaines peuvent s’amender en donnant des gages de « scientificité » à travers la quantification des phénomènes par le recours à l’appareillage statistique ou la mise en relation de leurs découvertes avec le socle des « neurosciences » parées de la « nouvelle scientificité » du moment. Les sciences humaines se trouvent ainsi toujours peu ou prou suspectées, au sein du travail social, d’un manque de légitimité scientifique en raison de leur incapacité intrinsèque à fonder « objectivement », c’est-à-dire « hors du doute », leurs découvertes. Il y aurait évidemment beaucoup à dire sur l’idée de science que sous-tend une telle conviction.


    Quoi qu’il en soit, l’argument de la moindre légitimité scientifique des sciences humaines est d’autant plus redoutable que nous sommes actuellement dans un contexte de relativisme généralisé à l’égard de la production des savoirs. On ne s’interroge plus guère, en effet, sur le critère de normativité des savoirs, ni sur leur statut épistémologique et heuristique. Tout est bon à prendre ou presque dans le champ du travail social. On fait appel aussi bien à la psychanalyse, à l’analyse systémique, à l’approche structurelle, au génogramme filiatif, aux statistiques sociales, à la pédagogie Montessori, à « l’éthique du care », qu’à « l’humanitude », etc., sans discerner les différentes visées que poursuivent ces savoirs, ni questionner leurs fondements théoriques, leur validité explicative, ni encore leur cohérence d’ensemble.


    Aussi, ce n’est pas un hasard si la référence à un quelconque modèle théorique, au sens d’un cadre de pensée doté d’une cohérence et d’une unité, quand elle n’est pas purement et simplement bannie, est frappée de suspicion au motif que l’idée même de modèle porterait en germe une dérive dogmatique. Non, bien sûr, que ces dérives n’aient pas existé par le passé. Nous pensons évidemment aux thèses marxistes qui se sont un temps imposées sans partage. Mais considérer que ces dérives sont inhérentes à tout modèle théorique, c’est confondre le registre logique d’élaboration d’une cohérence et unité explicative avec l’usage politique qui peut en être fait, confusion précisément à laquelle n’a pas été sans céder la mouvance marxiste. Il nous semble également que le recul de la psychanalyse au sein du travail social relève, au moins pour partie, non d’une faillite explicative en tant que telle, mais de son hégémonie politique qui l’a conduit parfois à des prises de position qui sont apparues dogmatiques en particulier sur des questions sensibles telles que l’autisme, par exemple.


    Pour autant, le recours à une modélisation théorique qui soit en mesure d’apporter une intelligibilité, à partir notamment d’une mise en ordre synthétique des différents savoirs s’attachant aux processus anthropologiques évoqués précédemment, nous paraît constituer un enjeu crucial pour le champ du travail social. La possibilité de mobiliser un cadre unifié et cohérent d’analyse se présente, selon nous, comme une des conditions nécessaires à l’intéressement des travailleurs sociaux qui sont aujourd’hui, plus que jamais, dans une quête de « sens » ; quête de « sens » que l’on peut interpréter, au moins en partie, comme la recherche d’une intelligibilité des situations qu’ils ont à traiter par-delà les catégories politico-administratives de l’action publique qui les définissent.


    Une telle perspective suppose, d’abord, de s’accorder sur la notion de « modèle théorique » qui ne peut en aucun cas se confondre, de notre point de vue, avec une doctrine, fût-elle par ailleurs légitime, s’attachant à impulser une orientation, tant sur le plan de la pensée qu’à celui de la pratique professionnelle. La modélisation théorique, quel qu’en soit par ailleurs le contenu, ne vise pas autre chose qu’à fournir des hypothèses explicatives et donc à dire ce qui « pourrait être » laissant la possibilité aux « acteurs » du « monde social » de s’en emparer à leur manière, tout en sachant que les modalités et les finalités de cette appropriation peuvent être très diverses (formation, participation à des enquêtes, recherche-action, analyse des pratiques, évaluation des situations sociales, aide à la décision, etc.).


    Elle suppose, ensuite, de remettre en cause la distribution actuelle des savoirs établis auxquels se réfèrent les travailleurs sociaux. On ne peut plus s’en tenir à la juxtaposition de points de vue s’employant à construire autant d’objets qu’il y a de phénomènes à observer. Nous avons montré ailleurs (Dartiguenave, Garnier, 2008) qu’une telle perspective aboutit à une vision morcelée de l’homme entravant toute tentative de « recollection du sens », c’est-à-dire toute traduction de savoirs ou de références en un « accomplissement pratique » (Garfinkel) dans l’analyse des situations sociales.


    Ainsi, on ne peut pas reconduire constamment l’opposition entre l’approche psychologique et l’approche sociologique à partir du critère de démarcation distinguant l’individuel et le collectif ou encore la subjectivité et l’objectivité. Comment continuer à soutenir que la sociologie doit s’en tenir à l’examen des « contraintes objectives » de la « société » ou de la « normativité » de « l’organisation collective » quand, dans le même temps, cette discipline s’emploie à réhabiliter la subjectivité et la liberté de l’individu ou de l’acteur, jusqu’à parfois nier d’ailleurs ce qui a fait sa tradition (Nisbet, 1984) ? De la même façon, comment continuer à soutenir que la psychologie doit s’en tenir à l’examen idiosyncrasique de l’individu sans tenir compte des apports de la psychologie sociale qui insiste notamment sur l’importance de l’influence des situations et des représentations sociales sur les conduites individuelles ? Et que dire encore de psychanalystes qui placent au centre de leur analyse la question du lien social s’appropriant ainsi un concept fondateur de la sociologie ?


    Aussi, la constitution d’un savoir de référence dans le champ du travail social ne saurait emprunter la voie, fort en vogue aujourd’hui, d’une pluridisciplinarité qui ne fait que juxtaposer des savoirs qui, au mieux, s’ignorent afin de ne pas remettre en cause leurs frontières respectives, au pire, se donnent l’illusion d’une unité alors même qu’ils convoquent des paradigmes contradictoires, inconciliables ou incommensurables. Il s’agit bien plutôt d’œuvrer à une recomposition des savoirs par le jeu de l’indiscipline, c’est-à-dire par le franchissement des frontières qui délimitent les savoirs établis. De fait, celles-ci ne correspondent plus à l’exigence de la production d’un modèle d’intelligibilité des situations sociales prenant en compte, à la fois, la spécificité et l’autonomie des processus anthropologiques, notamment, les registres sociologiques et axiologiques (Quentel, Gauchet, 2009) impliqués dans ces situations et leur mode de traitement par le travail social (Dartiguenave, 2010).


    Là encore, cette recomposition des savoirs par la pratique de l’indiscipline n’est pas sans se heurter à de sérieux obstacles épistémologiques. Un des plus importants tient à la tendance impérialiste de tout savoir à s’ériger en une synecdoque, c’est-à-dire à faire valoir la partie qu’il constitue dans le champ de la connaissance comme un tout. Ainsi, chaque discipline – si tant est qu’elle puisse revendiquer une unité – (la psychanalyse, la psychologie, la psychologie sociale, la sociologie, la linguistique, etc.) a de bonnes raisons à faire valoir dans sa prétention à expliquer la totalité du « fonctionnement » humain. Or, comme le rappelle Simmel, dans une belle métaphore, « on ne construit pas des maisons avec d’autres maisons, mais seulement avec des pierres d’une certaine forme » (Simmel, 1981, p. 138).


    S’agissant du travail social, le dépassement de cet obstacle épistémologique nous paraît passer par l’acceptation d’un certain réductionnisme de l’approche scientifique assumant l’incomplétude de toute analyse des « situations sociales » à l’encontre d’une inflation conceptuelle ou d’une particularisation sans fin de l’objet visant à embrasser la totalité ou l’exhaustivité d’un phénomène. Il impose également une réflexion constante sur les limites explicatives inhérentes à chaque point de vue disciplinaire par la réelle confrontation des propositions théoriques et méthodologiques issues des différentes disciplines qui ont cours dans le champ du travail social. C’est cette voie que nous semble emprunter la sociologie clinique (de Gauléjac, Hanique, Roche, 2007) en s’attachant à articuler la compréhension des déterminismes sociaux avec le fonctionnement psychique, mais aussi l’anthropologie clinique (Quentel, 2007) en déconstruisant la rationalité humaine en des registres distincts, notamment le registre sociologique et le registre axiologique, obéissant à leur propre ordre de nécessités.


    Il est à noter que dans le premier cas, les déterminismes sociaux ne peuvent être ramenés à l’objectivité de contraintes posées en extériorité au sujet, pas plus que ce dernier ne peut être réduit à une subjectivité libérée de toute contrainte. Dans le second cas, la déconstruction ne recoupe pas la classique partition entre « sociologie » et « psychologie », ou encore entre « le collectif » et « l’individuel ». Elle propose une nouvelle distribution qui s’efforce de penser la dimension dialogique (au sens que lui donne Edgard Morin d’une unité contradictoire) du rapport entre la singularisation et l’universalisation au principe de toute institution sociale, d’une part, et de la réglementation et de l’habilitation, d’autre part, par laquelle s’ordonne le désir humain.


    Cette perspective de recomposition des savoirs dans le champ du travail social ne saurait se limiter à la tenue de colloques ou de séminaires entre chercheurs ni à des conférences à destination des professionnels du « social », même si, bien sûr, ces différentes manifestations ont leur propre raison d’être. Elle nécessite, de notre point de vue, la constitution de véritables espaces de « transaction sociale » où les différentes analyses en provenance, à la fois, des chercheurs et des travailleurs sociaux se confrontent et s’alimentent mutuellement de façon à offrir une résistance aux hypothèses explicatives proposées dans l’approche des situations sociales.


    Ces espaces de « transaction sociale » supposent d’abord, pour opérer pleinement, une claire délimitation et reconnaissance des statuts et des rôles structurant ce cadre. C’est parce que l’on pose d’emblée et que l’on assume collectivement une différence dans la façon d’analyser les situations – qui ne préjuge en rien de la vérité d’une analyse par rapport à une autre – qu’il est possible de tendre vers une « transaction sociale », c’est-à-dire une traduction réciproque des points de vue émis permettant l’échange mutuel.


    Ensuite, la production d’une connaissance à visée scientifique nécessite, nous l’avons dit, de rapporter l’analyse des situations à un cadre conceptuel, mais aussi de les soumettre en permanence à l’observation pour réajuster l’analyse. C’est ce mouvement de va-et-vient constant entre la description de « faits », les propositions explicatives formulées au regard d’un modèle théorique, et le retour à l’observation, qui peuvent permettre de transformer le « savoir d’expérience » des travailleurs sociaux en une connaissance soumise à l’épreuve de la vérification, mais aussi d’offrir une résistance à l’analyse produite par les chercheurs. C’est par là, notamment, que l’expérience et l’analyse des travailleurs sociaux peuvent prendre une forme ethnographique renseignant sur les « représentations sociales », les « valeurs », les pratiques sociales et les manières d’être des « usagers », par-delà ce que l’on peut en dire d’un point de vue professionnel et institutionnel. C’est par là également que les situations de doute, de détresse, de souffrance et, à l’inverse, les espoirs, les attentes, les projets, des « usagers » peuvent s’incarner, bien au-delà de la platitude et de la superficialité des résultats d’« enquêtes de satisfaction » qui ne visent qu’à légitimer ex post une offre de services.


    La tâche est bien sûr, ici, immense et l’issue incertaine, ce d’autant que l’enjeu concerne également les sciences de l’homme en tant que telles. Mais c’est précisément ce caractère indécis de la tâche à entreprendre qui peut constituer une nouvelle utopie pour le travail social susceptible de lui redonner un « sens » et un « idéal », mais aussi une « autonomie », qui, aujourd’hui, font cruellement défaut. C’est par là, notamment, que le travail social peut gagner en légitimité, non en s’érigeant indûment comme une discipline scientifique, mais en participant à l’élucidation des situations qu’il lui revient de traiter, sans cesser d’interroger le contexte sociopolitique de cette élucidation et du traitement qui lui est associé.

    


    
      
        1. Nous parlerons désormais de sciences humaines de façon générale en englobant les sciences sociales qui ne constituent qu’une des composantes de celles-ci.

      


      
        2. La notion de déterminisme ne revêt nullement ici la connotation péjorative d’une causalité annihilant toute liberté ou subjectivité humaine. Elle désigne le principe de causalité à partir duquel il possible de proposer une explication, fût-elle toujours hypothétique, d’un ou plusieurs phénomènes observables.
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